
Objet et résumé du plan d’occupation du sol « Centre militaire Härebierg » - au sens de l’article 7 de la 

loi modifiée du 22 mai 2008 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 

l’environnement  

 

Par décision du 29 janvier 2016 - et sur demande du ministre de l’Economie - le Gouvernement en conseil 

a chargé le ministre ayant l’Aménagement du territoire dans ses compétences d’élaborer le plan 

d’occupation du sol (POS) « Centre militaire Härebierg » (ci-après « POS Härebierg»). Ce dernier s’inscrit 

dans un vaste programme de réhabilitation et de modernisation des infrastructures militaires du Centre 

militaire Härebierg afin de répondre au nombre croissant de défis auxquels l’armée luxembourgeoise est 

confrontée dans le cadre de l’exécution des politiques de défense nationale et internationale. 

Concrètement, le POS Härebierg a pour objectifs de (re)définir les surfaces déjà construites de l’actuel 

périmètre de la caserne et de définir les zones nécessaires à l’extension de la caserne ainsi que celles 

destinées aux activités militaires de plein air et aux équipements y relatifs. 

Ainsi l’aire d’aménagement déterminée par le présent POS est divisée en deux zones, soit : une zone 

militaire 1 (MIL1) et une zone militaire 2 (MIL2). 

La zone militaire 1 englobe de manière générale les terrains destinés aux constructions, installations et 

équipements liés à l’activité militaire et à la vie communautaire du Centre militaire, que ce soit du point 

de vue commandement, administration, logement des soldats, instruction, activités sportives, 

maintenance des équipements et du matériel, stockage, restauration du personnel ainsi que sécurité de 

la caserne et des environs. Ainsi, elle prévoit par exemple en dehors du périmètre actuel de l’enceinte la 

construction d’un nouveau hall sportif et d’un nouveau bâtiment de restauration collective et d’activités 

sociales et de loisirs. 

La zone militaire 2 englobe les terrains destinés aux activités militaires de plein air et aux équipements y 

relatifs pour les entraînements des soldats à la tactique à pied, les entraînements physiques type parcours 

naturels, les exercices de nuits, les bivouacs de nuits, les entraînements montés, l’instruction à la conduite 

des véhicules en tout terrain/chemin, la préparation aux missions à l’étranger et les exercices de vols avec 

mini-drones. Seules des installations de faible envergure et des abris légers pour les besoins militaires y 

sont autorisées de même que des voies de communication et des installations d’approvisionnement, de 

rétention et d’assainissement d’eau en relation avec l’activité militaire. 

Une zone superposée couvrant certaines parties du POS informe sur la présence de biotopes au sens de 

l’article 17 de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources 

naturelles. En analogie avec la pratique courante en matière de plans d’aménagement général (PAG) des 

communes, ces zones sont représentées à titre indicatif. 


